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Résumé :   

Référence 
réglementaire 

Arrêté du 9 octobre 2013 relatif aux conditions d'exercice de l'activité 
d'utilisateur professionnel et de distributeur de certains types de 
produits biocides 

Définition 

On regroupe sous l’appellation de produits biocides un ensemble de 
produits destinés à détruire, repousser ou rendre inoffensifs les 
organismes nuisibles, à en prévenir l’action ou à les combattre, par une 
action chimique ou biologique. 

Entreprises artisanales 
principalement 

concernées 
Entreprises de désinfection, dératisation et désinsectisation 

Date d’application 1er juillet 2015 

Obligation 
réglementaire 

Tout professionnel (chefs d’entreprise, employés, opérateurs, 
indépendants…) qui achète, utilise ou distribue des produits biocides 
doit être titulaire d’un certificat individuel appelé « Certibiocide » 

 

Introduction 

Cet arrêté a pour objectifs : 

• D’encadrer l’utilisation des produits biocides 

• De distinguer les produits dont l’usage est réservé aux professionnels des produits à 
usage grand public  

• De s’assurer de la compétence des professionnels achetant, utilisant ou distribuant des 
produits biocides. (les produits destinés exclusivement aux professionnels pouvant 
présenter des risques sanitaires et environnementaux importants s’ils ne sont pas utilisés 
par des professionnels formés) 

• D’assurer une traçabilité des circuits de distribution des produits destinés exclusivement 
aux professionnels et de ceux destinés au grand public 

 

1. Principe 

L'arrêté impose aux professionnels de posséder un certificat individuel, le« certibiocide » pour 
pouvoir acheter, utiliser et vendre des produits biocides réservés à l'usage professionnel. 

Le certibiocide est délivré à une personne physique , et non à une personne morale, et 
donc jamais à une entreprise. L’arrêté « certibioci de » ne prévoit pas d’agrément ou de 
certification obligatoire pour l’entreprise. 
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2. Qui est concerné ? 

 
L’activité d’application de produits biocides entre dans le champ de l’arrêté dès lors qu’elle est 
réalisée à titre professionnel, typiquement sous forme de prestation de service spécialisée dans 
l’application de produits biocides. 
 
Dans les ressortissants de l’artisanat, sont princi palement concernées les entreprises de 
désinfection, dératisation et désinsectisation. 
 
De manière générale, sont concernées les professionnels (chefs d’entreprise, employés, 
opérateurs, indépendants…) qui achètent, utilisent ou distribuent des produits biocides : 

- protection de bois,  

- rodenticides,  

- avicides,  

- insecticides 

- acaricides,  

- lutte contre les autres vertébrés,  

- traitement antiparasitaire de locaux  

 

3. Quels sont les produits concernés ? 

Un produit Biocide est concerné par l’arrêté uniquement s’il rempli l’ensemble des trois 
conditions  suivantes : 
 
  

a) Le produit est destiné exclusivement aux profess ionnels (information contenue 
dans l’autorisation de mise sur le marché du produit) 
 

b) Le produit n’est pas destiné à être utilisé excl usivement dans un processus de 
production ou de transformation 

 
 

c) Le produit est classé dans la catégorie surligné e en vert dans le tableau suivant : 
Source : Notice explicative de l’arrêté « Certibiocide » du 9 octobre 2013 modifié 
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4. Comment obtenir le « certibiocide »? 

Pour obtenir un certibiocide, il est obligatoire de suivre une formation (dispensée par un 
organisme habilité) abordant l’ensemble des points nécessaires à une utilisation efficace et plus 
sûre des produits biocides. 

Deux cas de figure : 

a) Formation de 1 jour  pour les personnes titulaires d’un certificat ou d’une attestation de 
formation individuelle « certiphyto  » valide pour les activités « utilisation à titre 
professionnel des produits phytopharmaceutiques » et/ou « mise en vente, vente des 
produits phytopharmaceutiques »  

b) Formation de 3 jours  pour les non titulaires d’un certificat « Certiphyto »,  

A l’issue de chaque session, l’organisme de formation remet à chaque stagiaire remplissant les 
conditions son attestation de formation et lui précise la procédure à suivre pour demander son 
Certibiocide directement sur le site Simmbad.fr. 

Une fois leur attestation de formation reçue et la demande sur le site Simmbad.fr réalisée et 
validée par le centre de formation, chaque stagiaire peut se connecter et imprimer son 
Certibiocide. (Une notice explicative est disponible en ligne sur le site Simmbad.fr). 

5.  Durée de validité d’un certibiocide  

La durée de validité est de 5 ans maximum, ou jusqu’à la fin de validité du « certiphyto » qui a 
permis d’avoir accès à la formation réduite d’une journée. 

Renouvellement : Les conditions de renouvellement du certibiocide sont identiques à celles 
applicables pour une première obtention. 

6. Où se former ? 

La formation doit obligatoirement avoir lieu dans un organisme de formation habilité et enregistré 
auprès du ministère chargé de l’environnement. 
 
Le tableau ci-dessous répertorie la liste des centres de formation habilités sur la région  
Auvergne – Rhône Alpes : 
Source : https://simmbad.fr/ 
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7. Quelles sont les obligations pour les entreprise s concernées ? 

Les entreprises concernées doivent procéder à une déclaration annuelle électronique auprès du 
ministère en charge de l'écologie, sur le site Simmbad.fr et devront si besoin actualiser leurs 
données. 

Par ailleurs, il existe une obligation spécifique pour les entreprises distributrices de produits 
biocides. Celles-ci doivent tenir à jour un registre de vente mentionnant notamment les produits 
et les quantités achetés ainsi que les numéros des certibiocides des acheteurs. 

8. Quelles sanctions en cas de défaut de certibioci de ? 

En pratique, une personne non titulaire d’un « certibiocide » se verra refuser la fourniture des 
produits concernés par les distributeurs. 

Les textes relatifs aux produits biocides ne prévoient pas de sanction applicable en cas de défaut 
de certibiocide.  

Cependant, les sanctions civiles et pénales fondées sur la législation « santé-sécurité au travail » 
pourraient s'appliquer en cas de maladie professionnelle et/ou un accident du travail résultant de 
l'utilisation de produits biocides (non respect de l’obligation de formation à l'égard de ses 
salariés). 
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Sources d’information :  

o https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2013/10/9/DEVP1325333A/jo 

o http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-reglementation-biocide,37426.html 

o https://www.anses.fr/fr 

o https://simmbad.fr/ 

o http://www.helpdesk-biocides.fr/ 

o Notice explicative de l’arrêté « Certibiocide » du 9 octobre 2013 modifié relatif aux conditions 
d’exercice de l’activité d’utilisateur professionnel et de distributeur de certains types de produits 
biocides 

o http://www.actu-environnement.com/ae/news/maitre-merlant-certibiocide-entree-vigueur-
distributeurs-utilisateurs-produits-biocides-24972.php4 

 

 

Références réglementaires :  

o Arrêté du 9 octobre 2013 relatif aux conditions d'exercice de l'activité d'utilisateur 
professionnel et de distributeur de certains types de produits biocides  

o Arrêté du 19 mai 2004 relatif au contrôle de la mise sur le marché des substances actives 
biocides et à l'autorisation de mise sur le marché des produits biocides 

o Directive n° 98/8/CE du 16/02/98 concernant la mise sur le marché des produits biocides 

o Règlement (UE) n° 528/2012 du 22/05/12 concernant la mise à disposition sur le marché 
et l’utilisation des produits biocides 
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